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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Le 4° de l’article L. 312-4 du code de l'action sociale et des familles est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « En tant qu’ils concernent les établissements, les services et les lieux de vie et 
d’accueil relevant de la protection de l’enfance, ces schémas précisent les modalités de coordination 
entre le département, le représentant de l’État dans le département, les services de l’État concernés, 
l’agence régionale de santé, les services de l’éducation nationale, la maison départementale des 
personnes handicapées et, sans préjudice de ses prérogatives, l’autorité judiciaire, afin d’assurer la 
continuité des parcours des enfants protégés, notamment en matière de santé, de santé mentale, de 
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scolarisation et de compensation du handicap. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La crise de la protection de l’enfance ne tient pas seulement au manque de places d’accueil ou aux 
conditions de fonctionnement des établissements et services. Elle résulte aussi d’un éclatement 
persistant des responsabilités entre le département, l’État, l’agence régionale de santé, l’éducation 
nationale, la maison départementale des personnes handicapées et l’autorité judiciaire.

Trop souvent, l’enfant protégé subit cette fragmentation institutionnelle : rupture de suivi en santé 
mentale, difficulté d’accès aux soins, discontinuité scolaire, errance dans la reconnaissance du 
handicap, absence d’articulation suffisante entre les décisions judiciaires et leur mise en œuvre 
administrative.

Le présent amendement vise donc à renforcer le contenu opérationnel des schémas départementaux 
d’organisation sociale et médico-sociale, lorsqu’ils concernent les établissements, services et lieux 
de vie et d’accueil relevant de la protection de l’enfance. Il prévoit que ces schémas précisent les 
modalités de coordination entre les acteurs compétents, afin que le parcours de l’enfant protégé ne 
soit plus renvoyé d’une institution à l’autre.

Cette évolution s’inscrit dans les constats largement partagés sur les insuffisances de gouvernance 
de la protection de l’enfance. Le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge a notamment 
regretté que le projet de loi ne comporte pas suffisamment de mesures renforçant cette gouvernance, 
en particulier s’agissant du caractère partenarial des schémas départementaux.

Il ne s’agit pas de créer une nouvelle structure ni de remettre en cause la compétence des 
départements. Il s’agit d’imposer, dans un outil de planification déjà existant, une clarification 
minimale des responsabilités et des coordinations nécessaires autour de l’enfant.

La mention de l’autorité judiciaire est formulée « sans préjudice de ses prérogatives », afin de 
respecter son indépendance tout en reconnaissant la nécessité d’une articulation concrète avec les 
services chargés de la protection de l’enfance.


